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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 

- 
Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 

N° 2018/01/01 – GARANTIE D’EMPRUNT AU PROFIT DE L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT DU CHER  
PRET N° 69631 

 

 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil, 
 
Vu le Contrat de Prêt n° 69631 en annexe signé entre : Office Public de l’Habitat du Cher ci-après 
l’emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations, 
 
Vu le rapport établi par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 Janvier 
2018, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, à l’exception de Monsieur 
AUTISSIER qui ne prend pas part au vote, 
 

DELIBERE 
 

Article 1 : 
 
L’assemblée délibérante de la Commune d’AUBIGNY SUR NERE (18) accorde sa garantie à hauteur de 50,00 
% pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1022261,00 euros souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de prêt N° 69631 constitué de 4 Ligne (s) du Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusq’au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
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Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 : 
 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 
 
 
       Certifié exécutoire, 
      A Aubigny-sur-Nère, le 18 Janvier 2018 
               LE MAIRE, 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 
- 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

N° 2018/01/02 – ECOLE DE MUSIQUE – SUBVENTION PREVISIONNELLE 2018 
 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la convention signée le 18 décembre 2009 avec l’Ecole de Musique complétée par avenant en date du 
27 février 2018, 
 

Sur le rapport présenté par Madame MALLET, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1 : FIXE comme suit au vu du budget 2017-2018 présenté par l’Ecole de Musique, la subvention 
prévisionnelle 2018 de la manière suivante : 
 

- 52 596 € (salaire de direction) x 75 % = 39 450 €  
 - 45 jeunes albiniens x 180 € (forfait jeune musicien) = 8 100 € 
 

Soit un total prévisionnel de 47 550 €, répondant aux modalités de l’avenant n° 1 à la convention-
cadre signée entre la Commune d’Aubigny-sur-Nère et l’Ecole de Musique d’Aubigny le 18 
Décembre 2009, qui prévoit que cette subvention ne peut être supérieure aux recettes 
« cotisations et produits des cours » de l’année (49 900 €). 

  

Le règlement s’opèrera selon la convention : 
- 1er acompte de 45 % ; soit 21 397,50 € à verser au mois de Janvier 2018 
- 2ème acompte identique versé au mois d’Avril 2018 
- Solde ajusté sur présentation des comptes de l’association en fin d’année 

 

Pour extrait conforme : 
 LE MAIRE, 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Nombre de membres en exercice 29 
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Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 

- 
Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 
 

N° 2018/01/03 – ATTRIBUTION DU FORFAIT JEUNE 2018 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1 : d’approuver les montants ci-dessous pour l’attribution du forfait jeune 2018 aux associations 
albiniennes : 
 
 

ASSOCIATIONS 

Montant Forfait Jeune 

2017 Proposition 
2018 

CULTURE – LOISIRS   

La Pot’erie (Art en Haut Berry) 100 100 

Ecole de Musique 180 180 

SPORTS avec licence   

ACA Athlétisme 150 150 

ACA Rugby 150 150 

Aéro Club Aubigny 150 150 

ESA Badminton 150 150 

ESA Basket 150 150 

ESA Foot 150 150 

Hand Ball Cher Nord 150 150 

Judo Club 150 150 

Natation 150 150 

Tennis 150 150 

Tennis de Table 150 150 
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SPORTS-LOISIRS sans licence – avec cotisation   

Twirling d’Aubigny/Nère 100 100 

Aubigny Danse 100 100 

Aubi’Gym 100 100 

GAS Danse 100 100 

GAS Modélisme 100 100 
 

       Pour extrait conforme : 
        LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

  
Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 
- 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 
 

N° 2018/01/04 – PLANS DE FINANCEMENT DE TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC  
REALISES PAR LE SYNDICAT D’ENERGIE DU CHER (SDE 18) 

 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Sur le rapport présenté par Monsieur TURPIN, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1 : d’approuver les plans de financement ci-dessous : 

TRAVAUX COUT HT 
COUT A LA CHARGE DE LA 

COMMUNE 

 
 I – Installation de nouveaux équipements (3 prises 
guirlandes) rue des Foulons et rue du Bourg Coutant 
 

 Fourniture et pose (support bois, béton, 
enveloppe, coffret, platine, protection,  
prises guirlandes, accessoires)  765,00 € 
 
II – Rénovation de l’éclairage public 5 rue du Bourg 
Coutant 
 

 Etude technique d’éclairage public  88,00 € 
 Dossiers administratifs 38,50 € 
 Dossiers techniques 88,00 € 
 Dépose du matériel d’éclairage public 362,45 € 
 Pose du matériel d’éclairage public, essais, 

réglage 280,50 € 
 1 lanterne 32 Led 489,50 € 
 Raccord oscillant 30,00 € 
 Potence murale 167,00 € 

 

 
 

765,00 €  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 924,68 € 
 
 
 
 
 

 
 
382,50 € (soit 50 % du 
montant HT des travaux) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
962,34 € (soit 50 % du 
montant HT des travaux) 
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 Travaux souterrains : jonctions, dérivations 
et remontées aéro-souterraines 73,59 € 

 Déroulage de câble d’éclairage public et 
accessoires : 13 m 290,51 € 

 Fourniture de câble  16,63 € 
 
III – Rénovation de l’éclairage public suite à une 
panne rue du Champ de Mars 
 

 Dossier technique  80,00 € 
 Dépose du matériel 85,00 € 
 Pose du matériel, essais et réglage 210,00 € 
 Fourniture et pose  139,00 € 
 1 Lanterne avec lampe 301,00 € 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
815,00 € 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
407,50 € (soit 50 % du 
montant HT des travaux) 
 
 

 

        Pour extrait conforme : 

                  LE MAIRE, 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 

- 
Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

N° 2018/01/05 – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES 
POUR LES TRAVAUX DE RESTAURATION DU CHATEAU DES STUARTS – 2° TRANCHE 

 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération en date du 28 septembre 2017 approuvant le plan de financement des travaux de 
restauration du Château des Stuarts et sollicitant une subvention auprès de la DRAC pour la 1° tranche à 
hauteur de 40 % pour un montant de travaux de 272 567 € HT, 
 
Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

 
ARTICLE 1  - APPROUVE le plan de financement ci-dessous relatif à la 2° tranche de travaux de restauration 
du Château des Stuarts. 
 
ARTICLE 2 - SOLLICITE la subvention auprès de la DRAC pour cette 2° tranche à hauteur de 40% pour un 
montant de travaux de 355 559 euros HT. 
 
ARTICLE 3 - AUTORISE Madame le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer toutes les pièces 
relatives à la demande de subvention (convention, formulaire…). 
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DEPENSES 

 Montants   

RECETTES 

 Montants   

%  tranche 1  

(pour 

mémoire)  

 tranche 2  
 Total 

HT  

 tranche 1  

(pour 

mémoire)  

 tranche 2   Total  

                 

Maîtrise d'œuvre         22 983          29 076         52 059    DRAC     109 027        142 224        251 251    40% 

MO tranche               20 970          15 570         36 540              

avenant MO                2 013           13 506         15 519              

Lot 1 - Maconnerie et pierre de 

taille 
           164 123         177 099       341 222    Subvention départementale       50 000          50 000        100 000    16% 

Installations de chantier                7 375             7 610         14 985              

Echafaudages et protections              27 146           33 170         60 316              
Travaux de maconnerie DPGF              43 450                      -           43 450    Réserves parlementaires         7 500            7 500          15 000    2% 

Travaux sur les façades              37 725           68 092       105 818              

Travaux divers                4 374             3 587           7 960              

Travaux de pierre de taille              31 590           57 367         88 956    
Participation de la 

commune 
    106 040        155 836        261 876    42% 

Travaux de réparation                1 564             1 564           3 128              

Travaux de maçonnerie BPU              10 899             5 709         16 608              

Lot 2 - couverture et charpente              66 527         123 618       190 145              

Charpente                4 303           21 248         25 551              

Couverture              62 224         102 370       164 594              

Autres missions et contrôles              18 934           25 766         44 700              

SPS                    910             1 715           2 625              

Contrôles techniques                2 460             3 340          5 800              

Diagnostic plomb amiante 
OCDR 

                  800                      -      
           

800    
          

Telecom                   894                      -      
           

894    
          

Eclairage  (SDE)                   860                      -      
           

860    
          

Eclairage des fenêtres                3 809             4 711           8 520              

Imprévus                9 200           16 000         25 200              

TOTAL            272 567         355 559       628 126    TOTAL     272 567        355 559        628 126    100% 

  

        Pour extrait conforme : 
         LE MAIRE, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 

- 
Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

N° 2018/01/06 – TARIF D’OCCUPATION DES GRANDS JARDINS 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Considérant les demandes reçues en mairie pour l’occupation des Grands Jardins en vue d’y organiser des 
manifestations, 
 

Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1  - FIXE un tarif d’occupation des Grands Jardins à hauteur de 600 € par jour d’occupation. 
 
 
        Pour extrait conforme : 
         LE MAIRE, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de membres en exercice 29 

Nombre de membres présents 23 

Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 
- 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

N° 2018/01/07 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION-CADRE DE LA MAISON DE SERVICES AU PUBLIC 
 

 
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015, et notamment son article 100, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la convention signée le 19 décembre 2013 officialisant le label « Relais de Services Publics » attribué à la 
structure implantée 6 avenue du 8 mai 1945, 
 

Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1  - APPROUVE la nouvelle Convention-cadre de la Maison de services au public d’Aubigny sur Nère 
telle qu’annexée à la présente 
 
ARTICLE 2 – AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention. 
  
        Pour extrait conforme : 
         LE MAIRE, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Nombre de membres en exercice 29 

Nombre de membres présents 23 

Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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Convention-cadre de la Maison de services au public d’Aubigny sur Nère (avec 5 annexes) 

 

 

 

Préambule :  

 

Afin de renforcer l’accès aux services de proximité et leur qualité, l’Etat s’est engagé depuis 

plusieurs années dans le développement d’espaces mutualisés de services au public.  

 

Instituées par l’article 100 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la république, les Maisons de services au public ont vocation à délivrer une offre de proximité 

et de qualité à l’attention de tous les publics. De l’information transversale de 1er niveau à 

l’accompagnement de l’usager sur des démarches spécifiques, les Maisons de services au 

public articulent présence humaine et outils numériques. 

 

La commune d’Aubigny sur Nère et les partenaires soussignés conviennent d’organiser un 

espace mutualisé de services au public conformément  à la présente convention.  

 

Cela exposé, il a été arrêté et convenu les dispositions suivantes  

 

 

Art. 1- Objet de la Convention  

 

Cette convention  a pour objet de définir les modalités d’organisation et de gestion de la Maison de services au public qui sont 

assurées par la commune d’Aubigny sur Nère. 

Elle organise aussi les relations entre la commune d’Aubigny sur Nère et les différents partenaires signataires. 

 

Art. 2- Missions – Prestations rendues au public - Cadre géographique 

 

2.1 Missions  

 

La Maison de services au public a principalement pour mission :  

 

L’Accueil, l’information et l’orientation du public 

L’accompagnement des usagers à l’utilisation des services en lignes des opérateurs partenaires (facilitation numérique)  

L’accompagnement des usagers dans leurs démarches administratives (facilitation administrative) 

La mise en relation des usagers avec les opérateurs partenaires 

L’identification des situations individuelles qui nécessitent un porter à connaissance des opérateurs partenaires 

 

Le cas échéant, ces missions sont précisées dans une convention bilatérale entre la commune d’Aubigny sur Nère et chaque opérateur 

partenaire. Pour les missions relevant des opérateurs nationaux partenaires du dispositif, la Maison de services au public pourra 

utilement se reporter au référentiel de l’offre de service de base figurant en annexe 1. 

 

2.2 Prestations rendues au public 

 

Les services rendus, concernent principalement le champ des prestations sociales. 

 

2.3 Cadre géographique  

 

Le cadre géographique d’exercice de ces missions est du Cher Nord. 

La Maison de services au public est située 6 avenue du 8 mai 1945 – 18700 AUBIGNY SUR NERE. Celle-ci peut être modifiée par 

la commune d’Aubigny sur Nère, à condition de rester dans ses limites territoriales et d’en informer le préfet ainsi que la cellule 

d’animation nationale 

 

Art. 3- Obligations du gestionnaire de la Maison de services au public 

 

3.1 Principes  

 

La gestion de la Maison de services au public est conduite de manière active afin de rechercher constamment les prestations et 

l’organisation optimales pour répondre aux demandes du public. 

 

Le gestionnaire organise et développe la coopération avec et entre les partenaires soussignés. Il assure la gestion administrative et 

financière de la Maison de services au public. Il assure la gestion du personnel de la Maison de services au public. 

 

Les agents sont encadrés par la commune d’Aubigny sur Nère : 

Madame LAURENT Florence – agent d’accueil 

Madame AOUTIN Catherine – Responsable du CCAS. 

 

 

3.2 Horaires 



COMMUNE D’AUBIGNY-SUR-NERE                                                                                                             13 
Conseil municipal – Séance du  18 Janvier 2018 
 

La Maison de services au public est ouverte de manière régulière, au moins 24 heures par semaine réparties sur au moins trois jours. 

Elle s’engage à ouvrir à des horaires permettant de satisfaire un large public en y rendant constamment l’ensemble des prestations 

prévues.  

lundi   :  8 h 45 – 12 h   / 13 h 30 – 16 h 30 

mardi   : 8 h 45 – 12 h 

mercredi : 9 30 – 11 h 30 

jeudi  : 8 h 45 – 12 h   / 13 h 30 – 16 – 30 

vendredi : 8 h 45 – 12 h   / 13 h - 16 h. 

 

Les parties sont informées par la commune d’Aubigny sur Nère de toutes modifications substantielles de ces horaires et s’engage à 

prendre toutes les dispositions nécessaires pour en informer le public. 

 

3.3 Aménagement du local et équipement de la Maison de services au public 

 

La Maison de services au public comporte au minimum  

 

un point d’accueil du public par les animateurs d’accueil,  

un point d’attente assise,  

un espace confidentiel.  

 

Elle est conforme à la réglementation en matière d’accueil du public et prévoit notamment l’accessibilité de l’ensemble des services 

pour les personnes à mobilité réduite. 

 

L’équipement informatique comprend au minimum un accès à internet, si possible en haut débit. 

 

Équipements mis à disposition des usagers dans la Maison de services au public :  

 

point multimédia connecté à Internet, ou borne multiservice ou webcam 

Imprimante et/ou scanner 

autre… 

 

3.4 : Dénomination- signalétique 

Dès sa reconnaissance par le Préfet, l’espace mutualisé de services au public créé par la présente convention prend le nom de « 

Maison de services au public ». La commune d’Aubigny sur Nère s’engage à installer la signalétique nationale des Maisons de 

services au public et appose notamment une enseigne extérieure. A ce titre, la commune d’Aubigny sur Nère respecte la charte 

graphique des Maisons de services au public. 

De manière générale, toute communication réalisée par l’une des parties ne doit en aucun cas déprécier, dévaloriser et/ou modifier 

l’image de marque des autres parties. Chaque partie pourra se prévaloir de l’existence du partenariat dans sa communication interne.  

 

Les signataires informent le public de l’existence de la Maison de services au public et des services qui y sont offerts. 

 

3.5 : Déontologie – confidentialité  

Les agents de la Maison de services au public sont astreints aux règles du secret professionnel. 

Le gestionnaire de la Maison de services au public assure la sécurité du public, du personnel et des locaux. 

 

3.6 Evaluation 

 

Après reconnaissance par le préfet, les organismes signataires contribuent à l’évaluation des actions menées par la Maison de 

services au public dans les conditions prévues par la cellule d’animation nationale des Maisons de services au public (cf. art.8) et à la 

charte nationale de qualité des Maisons de services au public.  

 

Art. 4-Obligations des autres partenaires 

 

4.1 Principes 

 

Les organismes signataires définissent avec la commune d’Aubigny sur Nère de manière efficace et équitable, les modalités de leur 

participation au fonctionnement de la Maison de services au public, notamment en matière de services numériques ou sur le plan 

financier. 

 

Les organismes signataires désignent un correspondant référent pour la Maison de services au public, accessible par téléphone et par 

mail directs, dont les coordonnées figurent en annexe 2. 

 

4.2 Formation du personnel 

 

Les organismes signataires s’engagent à former le personnel de la Maison de services au public sur leur offre de services et de 

manière à ce qu’il dispose des informations nécessaires à la mise en œuvre des actions conjointement définies. 

 

Les partenaires s’engagent par ailleurs à apporter une actualisation régulière des connaissances du personnel (évolution de l’offre de 

services, du cadre réglementaire, etc.). 

 

Ils peuvent mettre en place des dispositifs d’immersion croisée afin d’optimiser le partenariat.  
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4.3 Documentation 

 

Les organismes signataires mettent à la disposition de la Maison de services au public une documentation régulièrement actualisée à 

l’intention du public et des agents. 

 

4.4 Traitement des dossiers et des questions 

 

Les organismes signataires traitent les questions et les dossiers transmis par la Maison de services au public dans les conditions 

prévues par leurs propres normes internes de qualité. 

 

Art. 5 - Adhésion à la charte nationale de qualité  

 

Les relations de la Maison de services au public avec le public et les organismes signataires sont régies par la Charte nationale de 

qualité des Maisons de services au public figurant en annexe 4.  

 

Les parties mettent en œuvre les moyens prévus par la Charte nationale de qualité des Maisons de service au public. 

 

La Maison de services au public satisfait aux demandes de données quantitatives et qualitatives nécessaires à l’évaluation du 

dispositif. 

 

Art. 6 - Comité de pilotage 

 

Les signataires, le représentant du Préfet et le gestionnaire de la Maison de services au public se réunissent en comité de pilotage au 

minimum une fois par an, à la demande du gestionnaire de la Maison de services au public. Le représentant de la cellule 

départementale d’animation (cf. art.8), qui peut être désigné par le Préfet, y est invité. Le comité de pilotage met en place des 

processus de travail collectif réguliers. Il se fixe des axes de progrès à moyen terme pour renforcer l’action de la Maison de services 

au public. 

 

Art. 7- Adhésion ou retrait de partenaires 

 

La commune d’Aubigny sur Nère examinera la demande du futur partenaire et en informera les partenaires actuels. 

 

Chacun des signataires peut se retirer de la présente convention sous un préavis de six (6) mois avant son échéance, par lettre 

recommandée avec accusé de réception adressée à la commune d’Aubigny sur Nère qui en informera les autres partenaires.  

 

De même, la commune d’Aubigny sur Nère peut dénoncer la présente convention sous le même préavis. Elle en informe le Préfet de 

département. Cette dénonciation met fin à l’existence de la Maison de services au public. 

 

Les conséquences d’un retrait ou d’une dénonciation de la présente convention sont réglées avant la prise d’effet de ce retrait ou de 

cette dénonciation dans un délai de six (6) mois. 

 

Art. 8 - Coopération avec la cellule nationale d’animation des Maisons de services au public 

 

Les collectivités et organismes signataires s’engagent à coopérer et à faire coopérer la MSAP avec la cellule nationale d’animation 

constituée par la Caisse des dépôts et consignations (CDC) en lien avec le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET).  

 

Cette cellule nationale d’animation est chargée de mettre en place le réseau national des Maisons de services au public. 

 

La cellule d’animation nationale peut s’appuyer, lorsqu’ils sont désignés par le Préfet de département, sur des réseaux territoriaux de 

Maisons de services au public pour mettre en œuvre son programme annuel d’animation.  

 

La commune d’Aubigny sur Nère s’engage à participer à la vie du réseau et en particulier à utiliser l’outil de gestion de la 

fréquentation permettant d’évaluer le dispositif. Elle s’engage à réaliser un bilan de son activité annuelle via cet outil de gestion. 

. 

Art. 9 - Modalités de gestion de la Maison de services au public 

 

La Maison de services au public est gérée conformément aux modalités figurant en annexe 3 à la présente convention. 

 

En cas de retrait d’un service, la commune d’Aubigny sur Nère informe ses partenaires sous préavis de 3 mois. En cas d’adhésion 

d’un nouveau service, celui-ci devra souscrire aux dispositions de la charte nationale de qualité des « Maisons de services au public » 

et signer la présente convention 

 

Art. 10 - Durée de la présente convention  

 

La présente convention est conclue pour une durée de trois (3) ans à compter de sa signature, avec tacite reconduction. 

 

Art. 11. Attribution de juridiction  

 

En cas de litige né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la convention, les parties font leurs meilleurs efforts pour aboutir à un 

accord amiable conforme à l’esprit partenarial de leurs relations.  

A défaut, tout litige est soumis aux tribunaux compétents.  
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Art. 12 Composition de la convention  

 

La convention et ses annexes contiennent l’intégralité de l’accord des parties. Sauf dispositions contraires exprimées expressément 

dans les annexes, ces dernières ne peuvent déroger aux dispositions de la convention.  

 

Fait à Aubigny-sur-Nère le  

 

Les signataires :  

 

Le Maire d’Aubigny sur Nère,  

Gestionnaire de la Maison de services au public 

Laurence RENIER 

 

 

Les partenaires de la Maison de services au public : 

 

Le Directeur de la Caisse Primaire  

d’Assurance Maladie 

Julien JAFFRE 

 

La Directrice de la Caisse 

d’Allocations Familiales 

Elisabeth MALIS 

La Directrice de la  

CARSAT Centre 

Catherine VINCENT 

 

Le Directeur de la  

Mutualité Sociale Agricole 

Marc DEBACQ 

Le Président Conseil Départemental de l’Accès au Droit du 

Cher 

M. Yannick GRESSOT  

Le Président de l’Association d’Aide à Domicile 

en Milieu Rural  (ADMR) 

Marc JACQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 
Liste des annexes  

 

 

Annexe 1 : Référentiel de l’offre de service de base des Maisons de services au public  

 

Annexe 2 : Nom, coordonnées et domaines de compétence des correspondants référents de la Maison de services au public 

 

Annexe 3 : Modalités générales de gestion de la Maison de services au public 

 

Annexe 4: Charte nationale de qualité 
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Annexe 1  

 

Offre de base des opérateurs nationaux partenaires du dispositif 

 

 

Ce document a pour objet d’apporter un cadre de référence de l’offre de services délivrée dans les Maisons de services au public. Il a 

été conjointement défini entre l’Etat et les opérateurs nationaux contributeurs au fonds inter-opérateurs.  

 

Ce référentiel a été élaboré au regard des enjeux communs des opérateurs nationaux du programme, à savoir : 

 

► Accompagner les usagers dans l’utilisation des services dématérialisés  

► Avoir un maillage territorial pertinent 

► Garantir une qualité de services aux usagers 

► Adapter ses modalités de présence aux besoins des usagers 

La définition et le périmètre de l’offre de services peuvent être adaptés et/ou précisés localement pour répondre aux spécificités 

territoriales. 

 

Ce référentiel a vocation à être annexé aux conventions-cadres, dès lors qu’un des représentants locaux  des opérateurs nationaux 

contributeurs au fonds inter-opérateurs est présent dans le partenariat local. 

 

ACCUEIL, INFORMATION  ET ORIENTATION 

 

La Maison de services au public délivre un premier niveau d’accueil et s’engage notamment à :  

 

Délivrer une information générale ou personnalisée de premier niveau à tout usager désirant connaître les prestations et services 

susceptibles de répondre à sa situation et le renseigner sur les principales conditions à satisfaire et démarches à réaliser pour les 

obtenir 

 

Mettre à la disposition du public la documentation relative à l’offre de services partenaire afin de l’aider à identifier ses droits 

(dépliants, guides, …) et assurer la promotion de certains services et dispositifs (affichage mural) 

 

Orienter les usagers vers l’agence partenaire la plus proche (en l’informant sur les horaires d’ouverture au public) ou selon les 

modalités de contact indiquées par l’opérateur  

 

Permettre un accès au site partenaire dédié depuis les postes en libre consultation 

 

Relayer les grands événements partenaires auprès des usagers 

 

 

 

 

 

 

 

 

DEMARCHES NECESSITANT L’APPUI DE L’AGENT  

 

La Maison de services au public a vocation à accompagner le public sur les outils numériques et sur les démarches administratives. 

 

B1/ FACILITATION NUMERIQUE 

 

Mission d’accompagnement à l’utilisation des services en ligne : 

Aide à la navigation sur le site (recherche d’informations) 

Aide pour trouver les informations relatives au dossier personnel de l’usager (actualisation de sa situation, consultation des 

paiements, des attestations, etc.) 

Aide à la réalisation de télé-procédures 
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Aide à la réalisation de simulations 

Aide à la création d’un compte personnel sur l’espace partenaire 

 

Mission d’aide à l’utilisation des équipements numériques mis à la disposition des usagers dans la Maison de services au public : 

ordinateurs, tablettes, dispositif de visio conférence, imprimantes, scanners, etc. 

 

Aide à la création d’un compte de messagerie 

 

B2/ FACILITATION ADMINISTRATIVE (en privilégiant les téléprocédures) 

 

Aider à la compréhension des informations adressées à l’usager et des éléments sollicités 

 

Aider à la constitution de dossier 

 

Vérifier la recevabilité des dossiers  

 

Délivrer de l’information générale sur les modalités de retrait ou de dépôt de dossier auprès du partenaire 

 

Mise en relation avec l’interlocuteur partenaire approprié lorsque la situation ne relève pas du premier niveau d’information 

 

Permettre l’édition, le retrait et le dépôt de document (en privilégiant la voie dématérialisée) 

 

Permettre la numérisation et l’impression de document 

 

B3/ FACILITER LA MISE EN RELATION 

 

La Maison de services au public est en lien avec des opérateurs partenaires : dans ce cadre elle s’engage à :  

 

Aider à la prise de rendez-vous téléphonique 

 

Aider à la prise de rendez-vous physique avec un conseiller partenaire 

 

Organiser des rendez-vous à distance via des web conférences au sein de la Maison de services au public  

 

 

 

 

ACCOMPAGNER POUR RESOUDRE/ANTICIPER DES DIFFICULTES 

 

Identifier la complexité des situations individuelles selon les moyens mis à la disposition  de l‘agent par l’opérateur 

 

Porter à la connaissance du référent partenaire toute situation individuelle complexe identifiée et convenir avec lui des démarches à 

proposer à l’usager 
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Annexe 2 : Nom, coordonnées et domaines de compétence des correspondants référents de la Maison de services au public 

 

Partenaire Nom du référent Coordonnées Fonction 

Le gestionnaire de la 

Maison de services au 

public 

LAURENT Florence 
Tél : 02.48.58.44.02. 

mail : msap@aubigny-sur-nere.fr 
Animatrice 

Le cas échéant la 

collectivité associée 

(lorsque le 

gestionnaire est une 

association ou un 

GIP) 

AOUTIN Catherine 
Tél : 02.48.81.50.09. 

mail : ccas@aubigny-sur-nere.fr 
Responsable du CCAS 

CAF   

 

 

 

 

CPAM   

 

 

 

 

CARSAT   

 

 

 

 

MSA   

 

 

 

 

CDAD   

 

 

 

 

 

ADMR 
  

 

 

 

 

 

 

Chaque partenaire s’engage à actualiser les informations et à communiquer le nom d’un nouveau référent en cas de changement. 

La Maison de services au public s’engage à ne jamais communiquer les coordonnées du référent opérationnel au public.  

 

 

 

 

 

Annexe 3 : Modalités de gestion de la Maison de services au public 

 

 

1- Personnel  

 

1.1 Responsable de l’animation, de la gestion et du management 

 

Le responsable prend les décisions nécessaires au bon fonctionnement de la structure dans sa globalité. 

 

 

1.2 Personnel d’accueil 

 

L’équipe se compose de 1 agent médiateur chargé de l’accueil des usagers. Ce chargé d’accueil a pour missions de participer à 

l’animation d’un point d’accueil généraliste en vue de : 

 

faciliter l’accès aux services publics partenaires des habitants de la zone d’implantation de la structure 

permettre aux usagers d’exprimer tout type de demande en relation avec les institutions ou avec les structures dédiées compétentes 

(administrations, services sociaux, emploi-formation…) 

 

Le chargé d’accueil informe, assure le traitement et le suivi administratif des demandes et participe à la gestion administrative de la 

structure. 
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1.3 Personnels relevant des personnes morales qui participent à la Maison de services au public : conditions dans lesquelles ils 

exercent leurs fonctions 

 

Les personnels des personnes morales qui assurent des permanences à la MSAP du  Cher Nord utilisent un bureau équipé d’un 

téléphone, d’une armoire de rangement, d’une possibilité de connexion internet, d’un ordinateur. 

 

Le cas échéant, les partenaires précisent ce paragraphe.  

 

2- Apports financiers, immobiliers, mobiliers et techniques de chacune des personnes morales signataires 

 

2.1 Local 

 

Il est composé :  

 

d’un espace d’attente pour les usagers et de consultation d’informations diverses 

d’un poste informatique relié à Internet 

d’un bureau de confidentialité mis à disposition des partenaires pour leurs permanences 

d’une salle de réunion pour les accueils collectifs et réunions internes 

de sanitaires accessibles au public 

d’un fax et d’une photocopieuse. 

 

2.2 Equipement  

 

L’équipement de la MSAP est propriété de la commune d’Aubigny sur Nère 

 

Équipements mis à disposition des usagers dans la Maison de services au public :  

point multimédia connecté à Internet, ou borne multiservice, webcam… 

 

2.3 TIC 

 

Les ordinateurs sont propriétés de la Maison de services au public du Cher Nord.  

 

Précisions des partenaires le cas échéant sur l’usage attendu des ordinateurs ; 

. 

3- Modalités financières et matérielles de fonctionnement 

 

3.1 Ressources financières 

 

Apports des participants  

 

Selon les situations, ce paragraphe précise :  

 

Que la commune d’Aubigny sur Nère prend en charge les loyers, charges courantes, frais de personnel et toutes dépenses de 

fonctionnement de la MSAP. 

 

Que les relations financières avec les signataires de la convention MSAP sont régies dans le cadre des conventions bilatérales avec 

les partenaires financeurs (s’il y en a). 

 

3.2 Modalité d’organisation entre le gestionnaire et la MSAP 

 

La Maison de services au public a principalement pour mission :  

 

L’Accueil, l’information et l’orientation du public 

L’accompagnement des usagers à l’utilisation des services en lignes des opérateurs partenaires (facilitation numérique)  

L’accompagnement des usagers dans leurs démarches administratives (facilitation administrative) 

La mise en relation des usagers avec les opérateurs partenaires 

L’identification des situations individuelles qui nécessitent un porter à connaissance des opérateurs partenaires 

 

4- Organisation spécifique 

 

Préciser le cas échéant les modalités de formation et/ou d’échanges croisés entre les agents de la Maison de services au public et les 

partenaires signataires. 

 

 

 

Annexe 4 

 

Charte nationale de qualité des Maisons de services au public 

 

 

4.1 Eléments d’information à porter à connaissance du public 
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La Maison de services au public permet, en un même lieu, d’être accueilli par un agent, d’obtenir des informations et d’effectuer des 

démarches administratives relevant de plusieurs administrations ou organismes publics. 

 

Grâce aux Maisons de services au public vous pouvez : 

  

Obtenir des renseignements administratifs de tout ordre, 

 

Obtenir des explications sur le langage administratif et les courriers, 

 

Être accompagné : 

Pour effectuer vos démarches en ligne, 

Pour obtenir un formulaire et sa notice 

Pour vous aider à constituer un dossier, 

 

Suivre votre dossier personnel, pour les administrations qui ont ouvert le suivi de dossier sur Internet, 

 

Obtenir un rendez-vous avec un agent d’une administration, si votre demande le nécessite. 

 

Un agent vous accueille aimablement.  

 

Il ne sait pas tout, mais il sait chercher, vous orienter, vous conseiller, vous aider. 

 

Les Maisons de services au public délivrent : un accompagnement personnalisé, des démarches administratives facilitées grâce à 

l’administration en ligne, des connexions à Internet en libre accès dans certaines Maisons, une qualité de service garantie. 

 

Les partenaires de votre Maison de services au public : 

 

La C.P.A.M. 

La C.A.F. 

La C.A.R.S.A.T. 

La M.S.A. 

Le C.D.A.D. 

L’A.D.M.R. 

 

Les engagements de service des Maisons de services au public 

 

Engagement 1 - Un accès facilité à la Maison de services au public et à ses partenaires 

1 Nous vous informons sur les conditions d’accès et d’accueil dans notre Maison de services au public 

2 Nous vous informons sur vos droits et sur les conditions d’accomplissement de vos démarches. 

3 Nous facilitons la constitution de vos dossiers et les transmettons aux organismes compétents. 

3 bis Nous mettons à votre disposition du matériel vous permettant d’effectuer certaines démarches à distance et de 

manière autonome. 

3 ter (Option) 

Votre Maison de service au public peut organiser des déplacements d’un de ses agents sur certains lieux de vie 

(variante mobile). 

4 Nous associons les organismes partenaires à l’analyse de votre situation. 

5 Nous préparons la prise en charge de vos demandes par les organismes partenaires. 

6 Nous facilitons l’accomplissement des démarches pour les personnes à mobilité réduite. 

7 Nous accueillons de manière adaptée les personnes en difficulté. 

Engagement 2 - Un accueil attentif et courtois 

8 Nous vous accueillons avec courtoisie et vous donnons le nom de votre interlocuteur. 

9 Nous veillons au confort de l’espace d’accueil et d’attente. 

10 Nous vous accueillons en toute confidentialité lorsque nous devons traiter des situations 

personnelles difficiles. 

Engagement 3 - Une réponse à vos demandes dans un délai annoncé 

11 Nous répondons à vos courriers dans un délai maximum d’un mois. 

12 Nous répondons à vos courriels dans un délai maximum d’une semaine. 

13 Nous répondons à vos appels téléphoniques en moins de 5 sonneries. 

Engagement 4 - Une réponse systématique à vos réclamations 

14 Nous vous informons sur les moyens de formuler vos réclamations et leur apportons une réponse systématique. 

Engagement 5 - A votre écoute pour progresser 

15 Nous mesurons annuellement la satisfaction des usagers et vous informons des résultats. 

4.2 Description des 5 engagements de service 

 

 

Engagement 1 – Un accès facilité à la Maison de services au public et à ses partenaires 

 

1 Nous vous informons sur 

les conditions d’accès et 

d’accueil dans notre 

Maison de services au 

Les horaires sont clairement présentés à l’entrée de la Maison de services au 

public. 

 

Les lieux d’accueil alentours (mairies, organismes sociaux … partenaires ou pas 
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public de la MSAP) disposent d’affiches personnalisables, c'est-à-dire indiquant les 

MSAP les plus proches, ainsi que de dépliants d’informations grand public. 

 

La présente Charte de qualité est disponible dans la MSAP. 

 

La préfecture, mais aussi les autres partenaires de la MSAP mettront en ligne 

sur leur site Internet la liste des MSAP du département avec leurs horaires 

d‘ouverture ainsi que la présente charte de qualité. 

 

La Maison de services au public est ouverte au moins 24 heures par semaine sur 

l’ensemble des prestations prévues. 

2 Nous vous informons sur 

vos droits et sur les 

conditions 

d’accomplissement de vos 

démarches. 

 

L’agent de la MSAP analyse votre situation pour vous fournir l’information 

répondant à votre demande, ou pour déterminer les prestations auxquelles vous 

pouvez avoir accès. 

 

L’agent de la MSAP conseille l’usager sur la recherche d’information, sur la 

réglementation applicable. Si nécessaire, il lui donne des explications sur les 

contraintes et demandes administratives. 

3 Nous facilitons la 

constitution de vos 

dossiers et les 

transmettons aux 

organismes compétents. 

L’agent d’accueil de la MSAP vous apporte son aide pour l’accomplissement 

des démarches auprès des organismes partenaires. 

 

Il détermine avec vous le mode d’accomplissement de la démarche : télé 

procédure ou constitution d’un dossier papier. 

 

Cas d’une télé procédure : l’agent d’accueil vous accompagne dans la 

réalisation de la télé procédure. Il vous appartient de valider votre télé 

déclaration. 

 

Cas d’un dossier papier : 

- L’agent d’accueil fournit les formulaires et notices appropriées, 

- Il vous explique le langage et les grands principes administratifs relatifs à la 

démarche, 

- Il donne les informations et explications nécessaires à l’usager pour remplir les 

formulaires et compléter le dossier (pièces justificatives), 

- Il vous appartient de valider et signer votre formulaire, 

- Une fois le dossier constitué, l’agent d’accueil vérifie qu’il est complet et peut 

le communiquer à l’organisme compétent. 

3 bis Nous mettons à votre 

disposition du matériel 

vous permettant 

d’effectuer certaines 

démarches à distance et de 

manière autonome. 

 

Un ou plusieurs des équipements suivants peuvent être mis à votre disposition 

dans la Maison de services au public : 

- un point multimédia connecté à Internet, ou borne multiservice, 

- un équipement de visiocommunication (et/ou une webcam). 

Cet ou ces équipements sont installés pour pouvoir être utilisés dans de bonnes 

conditions de discrétion. 

 

Si nécessaire, l’animateur de la MSAP vous apporte une aide technique pour la 

manipulation des appareils, mais aussi pour la navigation sur les sites Internet 

des organismes partenaires. 

 

En cas de panne, le matériel est remis en état de marche dans le meilleur délai. 

3 Ter (Option) Votre Maison de 

services au public peut 

organiser des 

déplacements d’un de ses 

agents sur certains lieux 

de vie (variante mobile). 

 

De manière optionnelle, il est possible d’organiser des déplacements d’un des 

agents de votre MSAP sur certains lieux de vie : pour assurer le service lors 

d’un jour de marché, ou pour se rendre dans un hôpital, une maison de retraite 

… 

 

Le service offert est alors le même que dans la Maison de services au public. 

4 Nous associons les 

organismes partenaires à 

l’analyse de votre 

situation. 

Si votre situation présente une complexité particulière, l’agent de la Maison de 

services au public peut consulter en temps réel les organismes partenaires. 

 

En fonction des informations données par ces organismes partenaires, il peut 

vous indiquer le délai prévisionnel du traitement de son dossier. 

5 Nous préparons la prise en 

charge de vos demandes 

par les organismes 

partenaires. 

 

Si votre demande le nécessite, l’agent d’accueil de la MSAP peut vous organiser 

un rendez-vous avec la personne compétente de l’organisme partenaire. 

 

La Maison de services au public vous aide à préparer ce rendez-vous, en vous 

indiquant précisément le nom de la personne avec laquelle vous avez rendez-

vous, ses coordonnées, les éléments et pièces justificatives à apporter. 
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6 Nous facilitons 

l’accomplissement des 

démarches pour les 

personnes à mobilité 

réduite. 

 

Selon la configuration physique des locaux de la Maison de services au public, 

des équipements appropriés sont mis en place pour recevoir les personnes à 

mobilité réduite (exemples : rampes d’accès, ascenseurs, points d’accueil au rez-

de-chaussée ou à proximité). 

 

En cas d’impossibilité d’adapter les locaux, une organisation appropriée sera 

obligatoirement mise en œuvre pour être en mesure de recevoir les personnes à 

mobilité réduite. 

   

 

 

Engagement 2 – Un accueil attentif et courtois 

 

8 Nous vous accueillons avec courtoisie et vous 

donnons le nom de votre interlocuteur. 

 

 

9 Nous veillons au confort de l’espace d’accueil et 

d’attente. 

 

 

10 Nous vous accueillons en toute confidentialité 

lorsque nous devons traiter des situations 

personnelles difficiles. 

La Maison de services au public dispose d’un espace où 

vous pouvez être reçu en étant isolé de l’espace 

d’accueil, si la particularité de votre situation nécessite 

la conduite d’un entretien confidentiel. 

 

 

Engagement 3 – Une réponse à vos demandes dans un délai annoncé 

 

11 Nous répondons à 

vos courriers dans 

un délai maximum 

d’un mois. 

 

Dans le cas où la Maison de services au public reçoit votre demande par courrier, elle y 

répond dans un délai maximum d’un mois : 

- soit par une réponse sur le fond, 

- soit, si votre demande le nécessite et dépasse le champ de compétence de la MSAP, 

par une réponse vous orientant sur le référent Métier compétent, en fournissant le nom 

et le prénom de la personne ainsi que ses coordonnées postales, électroniques et 

téléphoniques. 

 

Sont exclus de ce principe de réponse à tous les courriers : les courriers ayant un 

caractère injurieux, farfelu ou de proposition commerciale. 

 

Toutefois, nous rappelons que la mission centrale des Maison de services au public est 

l’accueil physique des usagers. 

12 Nous répondons à 

vos courriels dans 

un délai maximum 

d’une semaine. 

 

Si la Maison de services au public reçoit votre demande par courriel, elle y répond dans 

un délai maximum d’une semaine : 

- soit par une réponse sur le fond ; 

- soit, si votre demande le nécessite et dépasse le champ de compétence de la MSAP, 

par une réponse l’orientant sur le référent Métier compétent, en fournissant le nom et le 

prénom de la personne ainsi que ses coordonnées postales, électroniques et 

téléphoniques. 

L’adresse électronique à laquelle vous pouvez vous adresser est indiquée sur les 

documents envoyés par la MSAP. 

Sont exclus de ce principe de réponse à tous les courriels : les messages ayant un 

caractère injurieux, farfelu, d’envois automatiques ou de proposition commerciale, 

ceux sans adresse courriel correcte. 

Toutefois, nous rappelons que la mission centrale des Maison de services au public est 

l’accueil physique des usagers. 

13 Nous répondons à 

vos appels 

téléphoniques 

Pendant les horaires d'ouverture, les appels téléphoniques sont pris en charge en moins 

de cinq sonneries, ou par un répondeur, si l’agent est occupé. 

La MSAP s’engage alors à vous rappeler dans un délai d’une semaine. 

Hors des horaires d’ouverture : un répondeur donne les informations minimum 

d’horaires d’ouverture. 

Toutefois, nous rappelons que la mission centrale des Maison de services au public est 

l’accueil physique des usagers. 

 

 

Engagement 4 – Une réponse systématique à vos réclamations 

 

14 Nous vous informons sur 

les moyens de formuler 

vos réclamations et leur 

apportons une réponse 

systématique. 

 

Vous pouvez formuler une réclamation par courrier directement auprès de votre 

Maison de services au public. 

La MSAP s’engage à répondre sur le fond aux réclamations dans un délai 

maximum d’un mois dans la mesure où vous avez précisé vos coordonnées 

postales. 

 

Cependant, vous pouvez également adresser une réclamation : 
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- à la Cellule départementale d’animation des Maison de services au public, 

lorsqu’elle est instituée auprès du Préfet : 

- mais aussi à la Cellule nationale d’animation des Maison de services au 

public, par courrier ou courriel : 

 

Caisse des Dépôts, département transition numérique, cellule nationale 

d’animation des Maisons de services au public, 72 avenue Pierre Mendès-

France, 75013 Paris.  

 

reseau-national.msap@caissedesdepots.fr 

  

 

 

Engagement 5 – A votre écoute pour progresser 

 

15 Nous mesurons 

annuellement la 

satisfaction des usagers et 

vous informons des 

résultats. 

 

Tous les ans une enquête sur votre satisfaction et vos attentes est réalisée au 

niveau de votre MSAP et/ou de votre département. 

Les résultats de cette enquête sont exploités et donnent lieu à une information 

(exemple : par voie d’affichage, de lettre d’information) et à des actions 

d’amélioration. 

De plus, chaque MSAP dispose d’un registre, pour que vous puissiez y 

consigner vos remarques et suggestions par rapport à ce service. 

 

Annexe 5 

 Précisions sur les moyens à mettre en œuvre par les partenaires sur les 5 engagements de service 

 

 

Vademecum 

 

Ce document s’adresse aux deux cibles suivantes : 

 

- les signataires de la charte, qui se sont engagés à la respecter, 

 

- la cellule départementale d’animation des Maisons de services au public, quand elle existe,  qui est chargée de s’assurer du respect 

de cette charte dans les MSAP de son département. 

 

 

L’objet du présent document est de donner des indications : 

 

- d’une part, sur les éléments de référence de chaque engagement de la charte : c'est-à-dire les moyens (documents, supports, 

procédure …) à mettre en œuvre par la MSAP pour respecter l’engagement, 

 

- d’autre part, les éléments de mesure qui serviront d’étalon pour vérifier le respect des engagements. 

 

 

La Maison de services au public est reconnue par l’État à la condition que les partenaires de  l’espace mutualisé de services au public 

aient adhéré à la présente charte nationale de qualité en signant une convention constitutive de la MSAP intégrant des clauses-types 

obligatoires. Le préfet peut prendre acte des cas de manquement grave ou répété au cahier des charges ou à la présente Charte de 

qualité. 

 

Cette charte s’applique aux Maisons de services au public exclusivement. En effet, en raison de la diversité de leurs prestations, les 

organismes partenaires ont chacun élaboré une charte de qualité spécifique pour les services rendus au public dans leurs propres 

structures. 

 

Remarque : 

Cette charte est cohérente avec les exigences en matière de qualité de l’accueil définies par la Charte Marianne et le référentiel 

associé au label « Marianne ». Le choix et la formulation des engagements ont été adaptés à la spécificité de l’activité des Maisons de 

services au public. 

. 

Charte nationale de qualité des Maisons de services au public 

Moyens à mettre en œuvre 

 

Engagement 1 – Un accès facilité à la Maison de services au public et à ses partenaires 

1 Nous vous 

informons sur 

les conditions 

d’accès et 

d’accueil dans 

notre Maison 

de services au 

public. 

Les horaires sont clairement présentés à l’entrée de la MSAP. 

 

Les lieux d’accueil alentours (mairies, organismes sociaux … partenaires ou pas de la 

MSAP) disposent d’affiches personnalisables, c'est-à-dire indiquant les MSAP les plus 

proches, ainsi que de dépliants d’informations grand public. 

 

La présente Charte de qualité est disponible dans la Maison de services au public. 

 

La préfecture, mais aussi les autres partenaires de la MSAP mettront en ligne sur leur site 
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Internet la liste des MSAP du département avec leurs horaires d‘ouverture ainsi que la 

présente charte de qualité. 

 

La Maison de services au public est ouverte au moins 24 heures par semaine, réparties sur 

au moins trois jours. 

Moyens à mettre en œuvre 

Pour la MSAP : 

Elaboration de supports d’information sur les modalités d’accès et conditions d’accueil, selon la charte graphique définie 

pour les Maisons de services au public. 

L’agent d’accueil veille à l’affichage et à la disponibilité des supports. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Autoévaluations régulières effectuée par l’agent d’accueil. 

2 Nous vous 

informons sur 

vos droits et sur 

les conditions 

d’accomplissem

ent de vos 

démarches. 

L’agent de la MSAP analyse votre situation pour vous fournir l’information répondant à 

votre demande, ou pour déterminer les prestations auxquelles vous pouvez avoir accès. 

 

L’agent de la MSAP conseille l’usager sur la recherche d’information, sur la 

réglementation applicable. Si nécessaire, il lui donne des explications sur les contraintes 

et demandes administratives. 

Moyens à mettre en œuvre 

Pour la MSAP : 

L’agent d’accueil de la Maison de services au public délivre des informations exactes et pertinentes aux usagers. Il remet 

aux usagers les documents répondant à sa demande. Il a pour cela à sa disposition: 

- le matériel bureautique nécessaire (ordinateur connecté, si possible en haut débit, à Internet, imprimante multifonctions, 

téléphone avec répondeur) ; ce matériel est maintenu en bon état de fonctionnement, 

- les supports de formations dispensées par les organismes partenaires, 

- les sites Internet des organismes partenaires (pour les informations, mais aussi pour l’accès au suivi de dossier de l’usager 

lorsque ce service y est disponible et sous le contrôle et la responsabilité de l’usager), 

- la documentation (prospectus, brochures …) fournie par les organismes partenaires. 

En aucun cas il ne peut prendre position sur l’octroi de telle ou telle prestation dont il n’est pas décisionnaire. 

Il peut toutefois aider l’usager à constituer son dossier (voir engagement n° 3). 

 

En cas de doute, il dispose d’un annuaire des référents Métier désignés par les partenaires par domaine de compétence, pour 

faire appel à leur aide (voir engagement n° 4). 

 

Pour les organismes partenaires : 

Ils reçoivent l’agent d’accueil de la Maison de services au public pour un bref stage de formation initiale aux grands 

principes de leur réglementation et de leurs démarches et à l’organisation de leurs services (formation d’au moins trois jours 

environ) et contribuent à sa formation continue. Par exemple, une session de rappel pourra être organisée 3 ou 4 mois après 

la formation initiale. 

Il est recommandé d’organiser également une visite des locaux des services du partenaire ainsi qu’une rencontre des 

référents Métier (voir engagement n°4). 

Ils fournissent à la Maison de services au public un support complet de formation (auquel l’agent pourra se référer), la 

documentation nécessaire actualisée sous la forme d’outil de communication pour mise à disposition du public et 

éventuellement, si cela existe, une base documentaire pour l’agent d’accueil. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Planning et émargement des formations organisées. 

Évaluation par les organismes partenaires (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la MSAP). 

Enquête auprès des usagers (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la MSAP). 

 

3 Nous facilitons la 

constitution de 

vos dossiers et les 

transmettons aux 

organismes 

compétents. 

L’agent d’accueil de la MSAP vous apporte son aide pour l’accomplissement des 

démarches auprès des organismes partenaires. 

 

Il détermine avec vous le mode d’accomplissement de la démarche : télé procédure ou 

constitution d’un dossier papier. 

 

Cas d’une télé procédure : l’agent d’accueil vous accompagne dans la réalisation de la 

télé procédure. Il vous appartient de valider votre télé déclaration. 

 

Cas d’un dossier papier : 

- L’agent d’accueil fournit les formulaires et notices appropriées, 

- Il vous explique le langage et les grands principes administratifs relatifs à la démarche, 

- Il donne les informations et explications nécessaires à l’usager pour remplir les 

formulaires et compléter le dossier (pièces justificatives), 

- Il vous appartient de valider et signer votre formulaire, 

- Une fois le dossier constitué, l’agent d’accueil vérifie qu’il est complet et peut le 

communiquer à l’organisme compétent. 
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Moyens à mettre en œuvre 

 

Pour la MSAP : 

Tenue du stock des formulaires et notices, et/ou connaissance des moyens permettant de les imprimer à la demande. 

Connaissance par l’agent d’accueil des télé-procédures existantes. 

Etablissement d’une fiche de transmission accompagnant les dossiers papier transmis, dans laquelle il peut indiquer toute 

information complémentaire utile. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Fournitures des formulaires et notices. 

Dans le cadre de la formation dispensée : 

- Formation à la constitution des dossiers relatifs à leurs démarches, 

- Formation des agents à l’utilisation des télé-procédures existantes. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Evaluation par les organismes partenaires sur la qualité, conformité, complétude des dossiers transmis (à prévoir dans le 

cadre du dispositif d’évaluation de la MSAP). 

Enquête auprès des usagers (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la MSAP). 

 

3 bis Nous mettons à 

votre disposition 

du matériel vous 

permettant 

d’effectuer 

certaines 

démarches à 

distance et de 

manière 

autonome. 

Un ou plusieurs des équipements suivants peuvent être mis à votre disposition dans la 

Maison de services au public : 

- un point multimédia connecté à Internet, ou borne multiservice, 

- un équipement de visiocommunication. 

Ces équipements sont installés pour pouvoir être utilisés dans de bonnes conditions de 

discrétion. 

 

Si nécessaire, l’animateur de la MSAP vous apporte une aide technique pour la 

manipulation des appareils, mais aussi pour la navigation sur les sites Internet des 

organismes partenaires. 

 

En cas de panne, le matériel est remis en état de marche dans le meilleur délai. 

 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Installation des équipements et formation de l’agent d’accueil à leur manipulation. 

L’agent de la MSAP signale immédiatement tout dysfonctionnement de ces appareils, il veille à leur utilisation correcte, 

dans de bonnes conditions (ne mettant pas en péril leur fonctionnement) et selon les horaires convenus pour le matériel de 

visiocommunication. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Si choix d’une installation permettant la visiocommunication : disposition des équipements appropriés et formation des 

agents concernés par leur utilisation à la manipulation des appareils. L’agent qui assure la permanence est disponible dans la 

tranche horaire définie, il a le niveau de compétences requis. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Contrats de maintenance garantissant un entretien régulier des équipements. 

 

Moyens à mettre en oeuvre 

Pour la MSAP : 

Le matériel mis à disposition de l’agent qui se déplace dans ces lieux de vie est adapté aux conditions de réalisation de sa 

mission : ordinateur portable, moyen de se connecter au réseau Internet dans le lieu où il se déplace, moyen de 

communication (téléphone) avec sa MSAP et avec les référents Métier des organismes partenaires. 

Le service rendu aux usagers dans cette variante mobile optionnelle ne doit entraîner aucune régression par rapport au 

service qui est rendu aux usagers dans la MSAP elle-même. 

Le fait que la MSAP ait choisi d’offrir cette variante mobile optionnelle ne doit pas entrainer une ouverture de la MSAP de 

moins de 24 heures par semaine, réparties sur trois jours. 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Planning des déplacements prévus de la variante mobile de la MSAP. 

Enquête auprès des usagers (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la MSAP). 

 

4 Nous associons 

les organismes 

partenaires à 

l’analyse de votre 

situation. 

Si votre situation présente une complexité particulière, l’agent de la MSAP peut consulter 

en temps réel les organismes partenaires. 

 

En fonction des informations données par ces organismes partenaires, il peut vous indiquer 

le délai prévisionnel du traitement de son dossier. 

 

Moyens à mettre en œuvre 

Pour la MSAP : 
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L’agent d’accueil de la Maison de services au public applique de manière pertinente et efficace les procédures fixées pour 

les relations entre la Maison de services au public et chaque organisme public. 

Il veillera notamment à ne pas faire systématiquement appel aux référents Métier, mais seulement lorsque la demande de 

l’usager le justifie. 

Il peut dans certains cas adresser par son intermédiaire un courrier d’un usager à un organisme partenaire (courrier postal ou 

courriel). 

 

Pour les organismes partenaires : 

Les organismes partenaires nomment un ou plusieurs référents Métier dans leur structure. Pour chacun d’entre eux, il fournit 

à la MSAP ses nom et prénom, sa ligne directe (non surtaxée), son fax, son courriel, ses coordonnées postales et son 

domaine précis d’expertise. 

Les référents Métier sont informés de leur rôle et aptes à répondre aux demandes de renseignements ou d’interventions de 

l’agent d’accueil de la MSAP. Lorsque la demande de l’usager le nécessite, le référent Métier peut lui proposer un rendez-

vous avec la personne ad hoc de son administration (voir engagement n° 5). 

Les organismes s’assurent de l’adaptation des horaires des référents et de ceux de la Maison de services au public. Ils 

s’assurent que ces référents pourront répondre au téléphone sans délai d’attente important aux demandes de l’agent d’accueil 

de la Maison de services au public et de l’usager présent à la MSAP. 

Les organismes fixent les dates limites de réponse aux courriers ou courriels adressés par les usagers par l’intermédiaire 

d’une Maison de services au public. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Constitution d’un annuaire (maintenu à jour) des référents Métier par domaine de compétence. 

Existence de procédures définissant les règles de relation entre l’agent de la MSAP et les référents Métier (ces procédures 

peuvent prévoir des bilans réguliers avec les organismes partenaires sur la qualité de fonctionnement de ces relations). 

 

5 Nous préparons la 

prise en charge de 

vos demandes par 

les organismes 

partenaires. 

 

Si votre demande le nécessite, l’agent d’accueil de la MSAP peut vous organiser un rendez-

vous avec la personne compétente de l’organisme partenaire. 

 

La Maison de services au public vous aide à préparer ce rendez-vous, en vous indiquant 

précisément le nom de la personne avec laquelle vous avez rendez-vous, ses coordonnées, 

les éléments et pièces justificatives à apporter. 

 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Après avoir fait appel au référent Métier d’un organisme partenaire et si la situation de l’usager le justifie, un rendez-vous 

pourra être pris pour l’usager avec une personne du service compétent de l’organisme. 

En aucun cas la Maison de services au public ne doit être réduite à un bureau de prise de rendez-vous avec les organismes 

partenaires. 

L’agent de la MSAP prépare donc l’usager à son rendez-vous : lieu, horaire et nom de la personne, ainsi qu’information sur 

la documentation et pièces justificatives à apporter lors du rendez-vous. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Dans le cadre d’un appel à un référent Métier et si la demande de l’usager le nécessite, l’organisme s’engage à lui proposer 

un rendez-vous avec la personne compétente, plutôt qu’à l’inviter à se rendre de manière anonyme à ses guichets d’accueil. 

Les organismes partenaires accueillent l’usager qui a pris un rendez-vous par l’intermédiaire d’une Maison de services au 

public et lui facilitent ses démarches : respect de l’horaire du rendez-vous, le rendez-vous est assuré par la bonne personne, 

dont les compétences sont adéquates avec la demande de l’usager. 

Ils indiquent à l’usager le délai prévisionnel de traitement de leur dossier. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Planning des rendez-vous pris par l’animateur d’accueil de la MSAP pour des usagers. 

Enquête usagers et évaluation par les organismes partenaires (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la 

MSAP). 

 

6 Nous facilitons 

l’accomplissement des 

démarches pour les 

personnes à mobilité 

réduite.  

 

Selon la configuration physique des locaux de la Maison de services au public, des 

équipements appropriés sont mis en place pour recevoir les personnes à mobilité réduite 

(exemples : rampes d’accès, ascenseurs, points d’accueil au rez-de-chaussée ou à 

proximité). 

 

En cas d’impossibilité d’adapter les locaux, une organisation appropriée sera 

obligatoirement mise en oeuvre pour être en mesure de recevoir les personnes à mobilité 

réduite. 

Moyens à mettre en œuvre  

Pour la MSAP : 

Aménagements appropriés et/ou procédure spécifique prévue pour l’accueil des personnes à mobilité réduite. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Information de l’agent de la MSAP sur les dispositions existant dans leurs propres locaux sur l’accueil des personnes à 

mobilité réduite. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 
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Consultation d’une association représentative des handicapés moteurs pour vérifier la pertinence des 

dispositions prises pour l’accueil des personnes à mobilité réduite dans les locaux de la MSAP. 

 

7 Nous accueillons 

de manière 

adaptée les 

personnes en 

difficulté. 

 

L’agent d’accueil de la MSAP est sensibilisé aux difficultés rencontrées par certains publics 

spécifiques (handicaps visuel ou auditif, personnes en difficulté sociale, illettrisme, 

personnes ne maîtrisant pas la langue française, personnes en situation de crise …) et à 

certains principes de comportement à adopter avec ces publics spécifiques. 

Moyens à mettre en œuvre 

 

Pour la MSAP : 

Formation et/ou mise à disposition de l’agent d’accueil de la MSAP de documents apportant informations et 

recommandations sur l’accueil des publics en difficulté (par exemple, addendum au guide de la charte Marianne sur 

l’accueil des personnes en difficulté). 

Formation spécifique à la gestion des situations conflictuelles à l’accueil. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Présence de l’addendum au guide spécifique de la Charte Marianne sur l’accueil des personnes en difficulté, ou d’un 

document équivalent. 

 

Engagement 2 – Un accueil attentif et courtois 

 

8 Nous vous accueillons 

avec courtoisie et vous 

donnons le nom de votre 

interlocuteur. 

 

Accueil physique : 

- Vous êtes accueilli dans la MSAP par un mot de bienvenue, en faisant preuve 

de courtoisie, 

- L’agent d’accueil de la MSAP est disponible pour écouter vos demandes, 

- L’agent de la MSAP est identifié par ses prénom et nom (cavalier, badge …), 

- Tous les agents prennent congé par une formule de politesse du type : 

« au revoir Madame », « au revoir Monsieur » ou « au revoir, bonne journée ». 

 

Accueil téléphonique : 

Au téléphone, l’agent vous accueille par une formule du type : « Maison de 

services au public de X, prénom, nom, bonjour ». 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Formation de l’agent de la MSAP à l’accueil. 

Mise en place de cavalier, badge ou autre support permettant d’identifier la personne qui assure l’accueil de la MSAP. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Attestation de formation. 

Procédure d’accueil physique et téléphonique. 

Existence de supports d’identification pour l’agent de la MSAP. 

Enquête auprès des usagers (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la MSAP). 

 

9 Nous veillons au confort 

de l’espace d’accueil et 

d’attente. 

L’espace d’accueil et d’attente est propre (ex : pas de salissure au sol, absence 

de poussière sur les meubles), bien rangé (ex : les guichets ne sont pas 

encombrés, les documents sur les présentoirs sont classés…) et bien éclairé. 

L’espace d’attente comporte au minimum des sièges en bon état. 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Présence de manière ordonnée et classée de la documentation fournie par les organismes partenaires. 

Réalisation d’une procédure d’ouverture et fermeture de la MSAP, instituant une mise en ordre systématique. 

Entretien des locaux de la MSAP. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Planning d’entretien des espaces d’accueil. 
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10 Nous vous accueillons en 

toute confidentialité 

lorsque nous devons 

traiter des situations 

personnelles difficiles. 

La Maison de services au public dispose d’un espace où vous pouvez être reçu 

en étant isolé de l’espace d’accueil, si la particularité de votre situation 

nécessite la conduite d’un entretien confidentiel. 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Aménagement d’un espace isolé de l’espace d’accueil offrant un minimum de confidentialité à l’usager. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Existence de cet espace (qui fait partie de critères du cahier des charges). 

 

Engagement 3 – Une réponse à vos demandes dans un délai annoncé 

 

11 Nous répondons à vos 

courriers dans un délai 

maximum d’un mois. 

 

Dans le cas où la Maison de services au public reçoit votre demande par 

courrier, il y répond dans un délai maximum d’un mois : 

- soit par une réponse sur le fond, 

- soit, si votre demande le nécessite et dépasse le champ de compétence de la 

MSAP, par une réponse vous orientant sur le référent Métier compétent, en 

fournissant le nom et le prénom de la personne ainsi que ses coordonnées 

postales, électroniques et téléphoniques. 

 

Sont exclus de ce principe de réponse à tous les courriers : les courriers ayant 

un caractère injurieux, farfelu ou de proposition commerciale. 

 

Toutefois, nous rappelons que la mission centrale des Maisons de services au 

public est l’accueil physique des usagers. 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Sensibilisation des agents de la MSAP à la nécessité de lisibilité et clarté des courriers, privilégiant un langage et une mise 

en page adaptés. Les courriers doivent comporter les nom, prénom, numéro de téléphone de l’agent de la MSAP chargé du 

dossier, ainsi que les coordonnées de la MSAP (adresses postale et électronique, téléphone), horaires d’ouverture de la 

MSAP. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Les référents métier indiquent à l’agent de la MSAP les coordonnées (postales, téléphoniques, électroniques) à 

communiquer aux usagers. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Procédure d’enregistrement du courrier arrivée et départ. 

Indicateur de suivi du courrier. 

 

12 Nous répondons à vos 

courriels dans un délai 

maximum d’une semaine. 

 

Si la Maison de services au public reçoit votre demande par courriel, elle y 

répond dans un délai maximum d’une semaine : 

- soit par une réponse sur le fond ; 

- soit, si votre demande le nécessite et dépasse le champ de compétence de la 

MSAP, par une réponse l’orientant sur le référent Métier compétent, en 

fournissant le nom et le prénom de la personne ainsi que ses coordonnées 

postales, électroniques et téléphoniques. 

L’adresse électronique à laquelle vous pouvez vous adresser est indiquée sur les 

documents envoyés par la MSAP. 

Sont exclus de ce principe de réponse à tous les courriels : les messages ayant 

un caractère injurieux, farfelu, d’envois automatiques ou de proposition 

commerciale, ceux sans adresse courriel correcte. 

Toutefois, nous rappelons que la mission centrale des Maisons de services au 

public est l’accueil physique des usagers. 

Moyens à mettre en œuvre 

 

Pour la MSAP : 

Sensibilisation des agents de la MSAP à la nécessité de lisibilité et clarté des courriels, privilégiant un langage et une mise 

en page adaptés. Les courriels doivent comporter les nom, prénom, numéro de téléphone de l’agent de la MSAP chargé du 

dossier, ainsi que les coordonnées de la MSAP (adresses postale et électronique, téléphone), horaires d’ouverture de la 

MSAP. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Les référents métier indiquent à l’agent de la MSAP les coordonnées (postales, téléphoniques, électroniques) à 

communiquer aux usagers.  
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Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Enregistrements, indicateurs de suivi des courriels. 

13 Nous répondons à vos 

appels téléphoniques en 

moins de 5 sonneries. 

 

Pendant les horaires d'ouverture, les appels téléphoniques sont pris en charge en 

moins de cinq sonneries, ou par un répondeur, si l’agent est occupé. 

La MSAP s’engage alors à vous rappeler dans un délai d’une semaine. 

Hors des horaires d’ouverture : un répondeur donne les informations minimum 

d’horaires d’ouverture. 

Toutefois, nous rappelons que la mission centrale des Maisons de services au 

public est l’accueil physique des usagers. 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Disposer d’un répondeur activé en dehors des horaires d’ouverture. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Enquête usagers et évaluation par les organismes partenaires (à prévoir dans le cadre du dispositif d’évaluation de la 

MSAP). 

 

Engagement 4 – Une réponse systématique à vos réclamations 

 

14 Nous vous informons sur 

les moyens de formuler 

vos réclamations et leur 

apportons une réponse 

systématique. 

Vous pouvez formuler une réclamation par courrier directement auprès de votre 

Maison de services au public. 

La MSAP s’engage à répondre sur le fond aux réclamations dans un délai 

maximum d’un mois dans la mesure où vous avez précisé vos coordonnées 

postales. 

 

Moyens à mettre en œuvre  

 

Pour la MSAP : 

Pour la Cellule nationale de d’animation des MSAP: 

Une procédure de réponse aux réclamations est mise en place. 

 

Pour les organismes partenaires : 

Néant 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Registre des réclamations et réponses apportées. 

Indicateurs de suivi des réponses aux réclamations, pour tous les destinataires potentiels des réclamations des usagers. 

 

Engagement 5 – A votre écoute pour progresser 

 

15 Nous mesurons 

annuellement la 

satisfaction des usagers et 

vous informons des 

résultats. 

 

Tous les ans une enquête sur votre satisfaction et vos attentes est réalisée au 

niveau de votre MSAP et/ou de votre département. 

Les résultats de cette enquête sont exploités et donnent lieu à une information 

(exemple : par voie d’affichage, de lettre d’information) et à des actions 

d’amélioration. 

De plus, chaque MSAP dispose d’un registre, pour que vous puissiez y 

consigner vos remarques et suggestions par rapport à ce service. 

Moyens à mettre en œuvre   

 

Pour la MSAP : 

Dans un souci permanent d’amélioration de la qualité des MSAP, chaque Maison : 

- met en place un dispositif précis de recueil des fréquentations de sa Maison, 

- rend compte aux organismes publics des difficultés dans la relation avec eux de manière constructive pour pouvoir innover, 

- recherche et suscite constamment les adaptations et améliorations des procédures, 

- coopère au dispositif d’évaluation des MSAP ; 

- participe à une réunion de bilan annuelle sur les activités des Maison de services au public du département ; 

- la MSAP met à disposition des usagers d’un registre de remarques et suggestions, et collecte de ce registre pour actions par 

la cellule départementale d’animation des MSAP. 

 

Pour la Cellule départementale d’animation des MSAP : 

 

Mise en œuvre d’un dispositif d’évaluation de la MSAP, prenant en compte les différentes cibles : les usagers, les agents des 

Maisons, mais aussi les agents des organismes partenaires, les élus et responsables des organismes partenaires. 

 

Organisation d’un comité de pilotage annuel avec tous les partenaires du département. 

 

Pour les organismes partenaires : 
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Les organismes partenaires participent au dispositif d’évaluation des Maisons de services au public. Ils participent 

également au comité de pilotage des MSAP. 

 

Suivi / contrôle du respect de l’engagement 

Analyse des résultats et plan d’actions d’amélioration annuel. 

Plan de communication sur l’analyse des résultats. 

Compte-rendu des comités de pilotage. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 
- 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

N° 2018/01/09 – CREATION DE DEUX EMPLOIS VACATAIRES 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
 

Sur le rapport présenté par Madame RENIER, et sur l’avis favorable de la 8° Commission en date du 11 
Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1  - AUTORISE Madame le Maire à recruter deux personnes vacataires pour effectuer la 
distribution de documents dans les boîtes à lettres des foyers albiniens, pour une durée de douze mois. 
 

ARTICLE 2 - FIXE la rémunération de chaque vacation sur la base d’un taux horaire correspondant au SMIC 
en vigueur. 
 

ARTICLE 3 – DECIDE le remboursement des frais kilométriques suivant le barème établi par arrêté du 26 
août 2008 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret n° 2006-781 du              
3 juillet 2006. 
 

ARTICLE 3  - DIT QUE les crédits nécessaires seront inscrits au budget.  
 

ARTICLE 4  - DONNE tout pouvoir à Madame le Maire pour signer les documents et actes afférents à cette 
décision. 
        Pour extrait conforme : 
         LE MAIRE, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de membres en exercice 29 

Nombre de membres présents 23 

Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 

- 
Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence RENIER, s’est 
réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. DUVAL, 
Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. CHAUSSERON – M. 
AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme JUBLOT DERDINGER – Mme 
KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme PROVENDIER 
(procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. MELLOT (procuration à 
Mme DAUGU) 

 
Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du Conseil 
municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de séance.  Monsieur 
THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 

N° 2018/01/10 – MODIFICATION DES RYTHMES SCOLAIRES POUR L’ANNEE 2018-2019 
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
 

Sur le rapport présenté par Madame GRESSIN, et sur l’avis favorable des commissions des affaires scolaires 
du 9 janvier 2018 en date du 11 Janvier 2018,  
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés par 3 voix 
Contre (Mme DAUGU – Mme CHARON-COLIN – M. MELLOT) et 25 voix Pour, 
 
 

ARTICLE 1  - DECIDE d’OPTER pour le retour à la semaine scolaire sur quatre jours aux horaires 
d’enseignement suivants :  
 

LUNDI – MARDI – JEUDI et VENDREDI de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à  16  h 30 
 

Ces nouveaux rythmes scolaires s’appliqueront aux deux écoles publiques maternelle du Printemps et 
élémentaire des Grands Jardins à compter de la rentrée scolaire 2018-2019. 
 
        Pour extrait conforme : 
         LE MAIRE, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Nombre de membres en exercice 29 

Nombre de membres présents 23 

Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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VILLE D’AUBIGNY SUR NERE 
- 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
 du 18 JANVIER 2018 
 - 

 

L’an deux mil dix-huit, le 18 Janvier, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 12 Janvier 2018 par Madame Laurence 
RENIER, s’est réuni sous la présidence de Madame le Maire.   
 
 

Présents Mme RENIER, Maire ; M. GRESSET - Mme GRESSIN - M. TURPIN – Mme MALLET -  M. ROUARD –  M. 
DUVAL, Adjoints au Maire ; M. REMBLIER - Mme DORISON – M. TASSEZ – Mme MARTIN - M. 
CHAUSSERON – M. AUTISSIER – Mme DOGET – M. THOR – M. DEROTTELEUR – Mme LEDIEU – Mme 
JUBLOT DERDINGER – Mme KEMPF – M. ADAM – Mme VEILLAT – M. DECROIX – Mme DAUGU, Conseillers 
municipaux 

 

Représentés Mme BUREAU (procuration à M. ROUARD) – M. PEREIRA (procuration à Mme DORISON) – Mme 
PROVENDIER (procuration à Mme RENIER) – Mme CHARON COLIN (procuration à M. DECROIX) – M. 
MELLOT (procuration à Mme DAUGU) 

 

Excusée Mme BOUVARD 
 

- 
 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination, dans le sein du 
Conseil municipal, conformément à l’art. L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’un secrétaire de 
séance.  Monsieur THOR  ayant obtenu la majorité des suffrages, il a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a 
acceptées. 
 

N° 2018/01/11 – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU CENTRE EQUESTRE  
 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la délibération du 28 Septembre 2017 approuvant le lancement d’une nouvelle consultation de 
délégation de service public pour le centre équestre municipal, 
 

Vu la délibération du 26 Octobre 2017 formant la Commission de délégation de service public, 
 

Vu les trois offres déposées au terme de la procédure de publicité et de mise en concurrence, dont la 
commission de délégation de service public en a accepté la recevabilité le 9 Novembre 2017, 
 

Vu le classement des candidats effectué par la commission de délégation de service public en date du 
28 Novembre 2017, 
 

Considérant qu’au vu des négociations et des différentes demandes des candidats, la définition des 
besoins a évolué, 
 

Sur le rapport présenté par Madame RENIER,  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

ARTICLE 1  - CLASSE la procédure de délégation de service public du centre équestre :  SANS SUITE 
 

ARTICLE 2 – DECIDE de redéfinir les besoins notamment en ce qui concerne : la participation 
financière, les documents à remettre chaque année et le problème et le problème lié à 
l’approvisionnement d’eau. 
 

ARTICLE 3  - DECIDE de relancer une nouvelle consultation dont les modalités feront l’objet d’une 
délibération ultérieure. 
 

        Pour extrait conforme : 
         LE MAIRE, 
 
 

Nombre de membres en exercice 29 

Nombre de membres présents 23 
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Publiée le : 

Transmis au représentant de l’Etat le : 

Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le 

caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut 

faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’Etat. 

 


